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La Restauration garde dans l’Histoire de France une image négative. Pourtant c’est le premier régime politique qui a su enraciner, dans notre pays, les mœurs parlementaires et l’exercice durable d’une constitution, somme toute, libérale. Les Bourbons, eux-mêmes, n’étaient pas sans qualités. Sous leur règne, la France, vaincue, ruinée, a su retrouver sa place en Europe ; l’économie a vu démarrer l’industrialisation ; enfin, avec le romantisme, au début pilier du régime, les arts et les lettres ont connu un des moments les plus brillants de notre histoire.
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INTRODUCTION
 
C’est peu de dire que la Restauration, dans notre mémoire collective, fait partie des périodes mal aimées. Le rapprochement établi parfois avec le régime de Vichy ne souligne que trop l’origine d’un pouvoir né de la défaite et, sinon imposé par l’ennemi, du moins permis par le désastre militaire. « Fourgons de l’étranger » ? « Divine surprise » ? A vrai dire on oublie qu’il y en eut d’autres exemples et que le 4 septembre est impensable sans Sedan. Mais là, sans doute, un Gambetta lave de ce reproche la République naissante, tenant en quelque sorte « l’épée de la France », les hommes de 1814, eux, s’étant pour la plupart contentés d’être son « bouclier »...
 
Par-delà ces jeux de miroirs ou ces échos répercutés à travers notre histoire, c’est évidemment en elle-même qu’il convient d’étudier ici la période de la Restauration : en ce qu’elle a d’original, et sans cette fixation sur son échec final qui, trop souvent, réduit ses seize années au simple acheminement vers une révolution jugée inéluctable ; sans non plus ce fréquent parti pris qui a poussé tant d’historiens à instruire d’emblée le procès d’un régime par trop contraire à leur sens du progrès et de la modernité. Car si elle compta au siècle dernier quelques laudateurs, tels les royalistes Capefigue ou Nettement, l’historiographie de la période est surtout marquée par le ton négatif des jugements, dans la tradition libérale d’un Vaulabelle, auteur en 1857 d’une imposante Histoire des deux Restaurations en 8 volumes. Et même lorsqu’ils pensent offrir un tableau objectif de l’époque, nombre d’auteurs, même un siècle et demi après, restent empreints de cette vision et continuent de réagir comme s’ils étaient toujours partie prenante d’un débat encore 
actuel : cette fameuse « lutte des deux Frances », volontiers présentée en termes manichéens - l’une n’étant guère que « réaction », « retour à l’Ancien Régime », l’autre au contraire portant toutes les promesses de l’avenir -, lutte où naturellement ils se rangent du bon côté, celui des « quatre sergents » et de Béranger. Or la réalité ne serait-elle pas un peu plus complexe ? N’exige-t-elle pas que l’on dépasse le niveau resté polémique d’opinions respectables mais engagées ?
 
Il ne s’agit pas davantage de vouloir à tout prix justifier un régime dont un fin connaisseur comme G. de Bertier de Sauvigny, non suspect d’une hostilité de principe, a su montrer avec lucidité les insuffisances ou les fautes. Tout comme la monarchie de Juillet qui croira mieux répondre aux aspirations des Français, la Restauration présente ses zones d’ombre, ses blocages, ses échecs qu’on ne saurait nier ; mais elle comporte aussi des aspects positifs, des apports novateurs qui méritent d’être signalés. Historiquement, cette période pâtit d’être jugée toujours en fonction d’un certain schéma de l’évolution sociale et politique dont on ne mesure pas assez le caractère « franco-français » : celui d’un peuple précocement acquis aux principes démocratiques, que seuls le malheur des temps et les intrigues des notables auraient empêché d’atteindre avant 1880 le régime idéal auquel il aspirait. Dans une telle perspective, la période 1814-1830 apparaît à coup sûr comme la plus rétrograde et donc la plus condamnable, la gloire impériale faisant opportunément oublier que Napoléon avait le premier, fût-ce avec des hommes nouveaux, restauré une monarchie et une aristocratie chez nous...
 
Mais si cette vue diachronique enregistre, après tout, la singularité française induite par 1789, ne faut-il pas, précisément, mieux situer cette dernière par un aperçu synchronique, à l’échelle de l’Europe d’alors ? Replacée dans un tel contexte, la Restauration présente un tout autre visage. Sur un continent où l’absolutisme triomphe et où la noblesse - qu’on lise Arno Mayer - n’a pas fini d’occuper une place prépondérante, elle s’avère politiquement beaucoup plus libérale, et socialement bien plus 
ouverte que la plupart des grands États voisins. Même avec l’Angleterre, encore très aristocratique et où seule l’incapacité notoire des souverains laisse au Parlement un pouvoir accru, la comparaison n’est pas si défavorable. De quoi justifier, sans nul doute, une certaine relecture de la période, plusieurs travaux récents1 en offrant sur divers aspects des éclairages renouvelés.
 
La précédente version de ce « Que sais-je ? » était due à Jean Vidalenc, historien d’une très grande érudition dont nous fûmes un temps le successeur à l’Université de Rouen. Que cette complète refonte, nécessitée par les nombreux ouvrages parus depuis sa mort, soit pour nous l’occasion d’évoquer sa mémoire.

 
 
 


 


 
Chapitre I
 
LE RETOUR DES BOURBONS
 
1814 : une restauration sous la pression de l’étranger ? Malgré le fréquent reproche qui en sera fait par la suite, force est de reconnaître sur ce point le peu d’exigences des vainqueurs. Ces souverains qu’on verra, quelques mois plus tard à Vienne, redessiner la carte de l’Europe sans faire le moindre cas des aspirations des peuples se montrent au contraire soucieux, dans le cas de la France, que le futur pouvoir ait l’aval du pays. Cela sans doute moins par libéralisme, encore que le tsar Alexandre en soit alors teinté, que par un désir réaliste d’avoir en face d’eux des interlocuteurs valables, des autorités assez reconnues pour donner quelque garantie aux clauses de la paix. Une façon en tout cas d’admettre le droit des Français d’être gouvernés selon des principes n’excluant nullement, héritage révolutionnaire, l’idée de souveraineté nationale. Il ne faut pas anticiper, à cette date, sur l’esprit d’une Sainte-Alliance encore à venir : la guerre que mènent les Alliés n’est en rien une croisade idéologique, c’est une coalition de circonstance contre l’hégémonie française sur le continent. Et si l’acceptation d’un maintien au pouvoir de Napoléon, incarnation de ce péril, paraît de plus en plus exclue, sa dynastie, en revanche, n’a pas perdu toute légitimité aux yeux d’une Europe monarchique aux intérêts très divergents. Metternich, en particulier, ne verrait qu’avantage pour l’Autriche dans une régence de Marie-Louise au nom du roi de Rome... 
Les Bourbons ? L’Anglais Castlereagh craint qu’ils ne soient par trop impopulaires et le tsar, qui n’a pas oublié l’arrogance du prétendant français lorsqu’il l’avait recueilli chez lui à Mittau, lui préférerait un homme comme Bernadotte, sur lequel il espère avoir prise, ou encore Eugène de Beauharnais, sans exclure même une république...
 
Autant dire que fin mars 1814, les jeux ne sont pas faits. A l’issue d’une campagne de France où le génie tactique de Napoléon leur a réservé jusqu’au bout de sérieux mécomptes, les Alliés qui, par le pacte de Chaumont, se sont engagés à maintenir l’effort jusqu’à la victoire, arrivent le 29 mars devant Paris. Dans une proclamation, ils expriment leur souhait de trouver en face une autorité avec qui régler la fin du conflit et semblent en laisser le choix à la capitale : « Qu’elle se prononce, et, dès ce moment, l’armée qui est devant les murs devient le soutien de sa décision. » Mais qui, à Paris, est en mesure d’exprimer ce vœu des populations ? Les fonctionnaires impériaux que sont Pasquier, préfet de police, ou Chabrol, préfet de la Seine, vont se borner à négocier les conditions de l’occupation, soulagés de voir Alexandre prendre « la ville entière sous sa protection ». Cela laisse le champ libre aux manœuvres d’un Talleyrand, resté opportunément sur place, en faveur d’une restauration monarchique. Son influence va être décisive. Le 31 mars, après l’entrée triomphale des Alliés dans Paris, acclamés par des royalistes arborant la cocarde blanche, c’est dans son hôtel que s’établit le tsar et c’est lui qui va s’attacher à dissiper ses préventions contre les Bourbons : « La régence, Bernadotte, la république ne sont que des intrigues ; la Restauration seule est un principe, c’est le triomphe de la légitimité. » Prudents, les vainqueurs se contentent d’une nouvelle proclamation, affirmant vouloir respecter l’intégrité de l’ancienne France et les vœux du pays. Et d’inviter le Sénat à nommer un gouvernement provisoire et à « préparer la constitution qui conviendra au peuple français ».
 
Tandis qu’un tel gouvernement se forme autour de 
Talleyrand et que l’Hôtel de Ville prend les devants en déclarant dès le 1er avril « abjurer toute obéissance envers l’usurpateur » et souhaiter « que le gouvernement monarchique fût rétabli dans la personne de Louis XVIII », le Sénat se met au travail. Le 3, il vote un décret de déchéance contre Napoléon, accusé d’avoir « attenté aux droits des peuples » en levant indûment des hommes et des impôts, décision confirmée par le Corps législatif. Le 6 est accepté par les deux assemblées un projet de constitution rappelant certains acquis révolutionnaires, conservant l’essentiel des institutions impériales, mais affirmant surtout que « le peuple français appelle librement au trône de France Louis-Stanislas-Xavier de France, frère du dernier roi ».
 
La restauration est donc décidée, sinon par le peuple lui-même, du moins par les assemblées censées le représenter : réponse royaliste à la demande des Alliés, que permet en même temps la levée de l’hypothèque Napoléon. Avec quelque 60 000 hommes rassemblés près de Fontainebleau, celui-ci constituait encore une menace s’il marchait sur Paris : de quoi, au moins, négocier en force une abdication conditionnelle en faveur du roi de Rome, à laquelle il se résout le 4 et que le tsar ne paraît pas exclure. Mais la défection de Marmont au moment décisif, s’ajoutant au découragement des maréchaux, rend inévitable l’abdication sans conditions, signée le 6 avril. Plus d’obstacle dès lors au retour des Bourbons. L’accord du 11 avril, réglant assez libéralement le sort du vaincu et de sa famille (lui-même, outre l’île d’Elbe, devait recevoir une pension de 2 millions du gouvernement français et garderait son titre d’empereur), puis les adieux, le 20, à la Garde, dans la cour du château de Fontainebleau, semblent alors écrire le mot « fin » sur l’épisode napoléonien.
 
Fin de l’épopée ou fin d’un état de guerre de plus en plus mal supporté ? « Nous étions fatigués » fera dire Edmond Rostand à l’un des personnages de L’Aiglon, exprimant bien cette lassitude générale et cette usure profonde du pays. Poids devenu accablant des levées d’hommes, délabrement de l’industrie et du commerce 
maritime, charge très impopulaire d’impôts indirects peu à peu rétablis : autant de sources d’un mécontentement que les défaites successives n’ont pu qu’aggraver. En 1814, la France paraît à bout, sans ressort. C’est seulement dans le Nord-Est en proie aux exactions de l’ennemi qu’un sursaut dresse parfois la population. L’évoquera longtemps après pour les Vosges le roman d’Erckmann-Chatrian L’Invasion. Mais éprouvait-on déjà ce sentiment profond qui devait caractériser plus tard une « France des patriotes » (F. Caron) ? L’attitude des Parisiens, assistant comme à un spectacle à l’entrée des troupes alliées ou applaudissant à l’Opéra le tsar et le roi de Prusse, laisse à réfléchir sur ce point. En fait, chez la plupart, la fin de ce conflit interminable est perçue comme un soulagement. Ni les masses paysannes qui, pour l’essentiel, en ont supporté le coût, ni les ouvriers souvent réduits au chômage, ni les notables avant tout soucieux de préserver leurs biens et leurs situations ne cherchent vraiment à défendre un régime, un souverain incarnant à leurs yeux la guerre.
 
Sont-ils pour autant acquis à l’idée d’une restauration monarchique ? Quelle image peuvent-ils bien avoir de ces Bourbons partis de France une génération plus tôt et associés, pourrait-on croire, au souvenir d’un Ancien Régime rarement regretté ? N’oublions pas pourtant qu’un puissant courant royaliste s’était manifesté sous le Directoire et le Consulat, et que d’une certaine manière l’évolution monarchique accentuée de l’Empire a singulièrement préparé le terrain. Disons-le tout net : la restauration a déjà eu lieu sur le plan des institutions ; le trône, la cour, la noblesse sont déjà là. Dès lors, changeant de dynastie en 1814, a-t-on vraiment le sentiment de changer fondamentalement de régime ?
 
Par ailleurs, à défaut d’être ce pays demeuré au fond royaliste, impatient qu’on le libère du joug de l’ « usurpateur », dont les émigrés avaient cultivé le mythe auprès des Alliés, la France n’est pas restée sourde à une propagande exploitant habilement les difficultés de l’heure et dénonçant l’ « Ogre de Corse » ou le poids des impôts indirects : « Plus de conscription, plus de 
droits réunis ! » De son côté, la société secrète des Chevaliers de la Foi diffuse clandestinement la bulle d’excommunication de Napoléon par le pape. Dans les grands ports ruinés par le blocus, on est désormais largement acquis aux Bourbons en qui l’on voit le retour à la paix et à la prospérité d’antan. Ce n’est pas un hasard si Bordeaux, dont le député Laîné avait osé réclamer la paix l’année précédente au Corps législatif, accueille triomphalement dès le 12 mars le duc d’Angoulême et remercie les troupes anglaises d’aider à « remplacer le fléau des nations par un monarque frère du peuple ». Toulouse fait de même, la stricte discipline des troupes de Wellington, respectueuses des biens et des populations, confortant dans le Midi, à la différence du Nord ou de l’Est, l’image libératrice qu’en donnaient les agents de Louis XVIII. Un peu plus tard, Marseille acclame les chefs des forces anglaises de Méditerranée, l’amiral Exmouth et le général Hudson Lowe. Et l’on sait qu’en Provence, Napoléon gagnant l’île d’Elbe devra par précaution revêtir l’uniforme autrichien, et qu’il évitera de même l’année suivante, lors de son retour, une vallée du Rhône hostile. Cela donne la mesure, ici de l’hostilité, ailleurs de l’indifférence vis-à-vis du pouvoir qui s’effondre.
 
Le régime qui s’esquisse en face répond-il mieux aux aspirations du moment ? Le jugement souvent négatif inspiré par certains errements ultérieurs n’en doit pas faire sous-estimer, alors, l’effort d’adaptation aux circonstances, ni l’accueil finalement plus favorable qu’on ne pourrait le croire. Un quart de siècle après la Révolution, les Français n’ont visiblement pas, en 1814, le sentiment d’être ramenés à quelque Ancien Régime. S’il est un point de référence dans le passé, ce serait plutôt 1791 et l’essai d’une monarchie constitutionnelle, avant que ne s’emballe le processus révolutionnaire. C’est de cette France d’avant les guerres de conquêtes que les Alliés semblent admettre les frontières. C’est de ce type de régime que s’inspire le projet du Sénat. C’est dans ce sens enfin que les princes, dès leur retour, donnent des assurances.
 
 
Devançant son aîné que son infirmité retarde en Angleterre, Monsieur, comte d’Artois, entre dans Paris le 12 avril, unissant symboliquement dans sa tenue l’uniforme de la Garde nationale et la cocarde blanche. De sa réponse assez confuse aux propos de bienvenue, il sera retenu des mots de réconciliation : « Plus de divisions, la paix... », et cette formule quelque peu ambiguë : « Je revois la France, rien n’y est changé, si ce n’est qu’il s’y trouve un Français de plus. » Reconnu par le Sénat comme lieutenant-général du royaume, il va exercer le pouvoir pendant une quinzaine de jours, gardant pour l’essentiel les personnels en place et organisant un Conseil d’État. Tandis que ce gouvernement fait face aux urgences, maintenant la perception des impôts établis par l’Empire et signant le 23 avril un armistice avec les Alliés, quelques hommes de confiance préparent l’opinion à l’arrivée de Louis XVIII.
 
Celui-ci, quittant son exil anglais de Hartwell où il vivait avec les siens depuis 1808, débarque le 24 avril à Calais. Gagnant la capitale à petites étapes, se posant à toute occasion en souverain légitime et laissant habilement s’user le peu d’autorité d’un pouvoir transitoire qui l’a lui-même appelé, il arrive le 2 mai à Saint-Ouen, aux portes de Paris. Le Sénat comprend qu’il n’est pas en mesure de lui imposer comme un préalable l’acceptation de son projet de constitution. Le roi, de son côté, admet, dès lors qu’il est maître d’en dicter les termes, que le temps est venu de donner les assurances attendues. Sa déclaration solennelle commence par une référence au droit divin : « Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre... » Récusant « dans leur forme actuelle » les propositions du Sénat comme « portant l’empreinte de la précipitation » mais annonçant la rédaction d’une « constitution libérale » dont sont énumérées les substantielles garanties (maintien d’un gouvernement représentatif, libertés assurées, impôt librement voté, reconnaissance des titres ou distinctions d’Empire et, plus significatif encore, de la vente « irrévocable » des biens nationaux), elle traduit d’emblée l’esprit du régime naissant : un compromis de raison entre 
certains principes traditionnels sur lesquels on ne transige pas et de larges acquis de la Révolution ou de l’Empire qu’on ne remet nullement en cause.
 
Ouvrant la perspective d’une réconciliation de tous les Français, cette déclaration rassurante, aussitôt affichée sur les murs de la capitale, devait avoir sa part dans les acclamations des Parisiens lors de l’entrée du roi le 3 mai, sur le thème, tant cultivé ensuite par la propagande officielle, du « nouvel Henri IV ». Façon de dire que Paris valait bien une charte ? Car pour le reste, quoi de plus éloigné du « Vert galant » que ce personnage obèse et quasi impotent à 59 ans, dépourvu de charisme et de naturel ? Ne sous-estimons pas, pourtant, ses qualités de roi : outre une sagesse acquise au long d’années d’exil dont il avait, non sans courage, supporté les vicissitudes, un réalisme qui, par-delà ses regrets de l’Ancien Régime, lui fait admettre les concessions exigées par les circonstances ; enfin un sens presque louis-quatorzien de la dignité monarchique, qui l’amènera à faire de l’étiquette un moyen de règne et de son immobilité forcée un attribut de majesté. Inspirant le respect mais certes trop sceptique, trop égoïste pour susciter un réel attachement, au moins devait-il mourir dans ce rôle de monarque auquel il avait apporté tant de soins. Et ceux qui l’accuseront d’être revenu « dans les fourgons de l’étranger » auraient dû se rappeler comment - en toute ingratitude - il avait, à peine rentré en France, tenu à faire sentir au tsar la distance infinie qui séparait un simple Romanov du descendant de Saint Louis...
 
A ses côtés, le comte d’Artois, d’une certaine manière, apporte ce qui manque à l’image royale. Avec seulement deux ans de moins que Louis XVIII, il garde une silhouette juvénile de fringant cavalier. D’un tempérament plus droit, plus fidèle, plus généreux que son aîné, et devenu très profondément religieux, plus propre donc à incarner un certain idéal chevaleresque où perce quelque romantisme, avait-il pour autant des capacités politiques ? Était-il alors beaucoup plus que le faire-valoir de la monarchie ? A tout le moins, son frère 
n’ayant pu avoir d’enfants, assurait-il la continuation de la dynastie avec ses deux fils. Moins à la vérité l’aîné - le duc d’Angoulême, aux réelles qualités morales mais par trop fin de race, formant un couple stérile avec sa cousine fille de Louis XVI, l’ex-« orpheline du Temple », durcie par ses malheurs et semblant porter un deuil éternel, que son cadet, le duc de Berry, solide gaillard aux frasques tapageuses mais susceptible d’éveiller quelques sympathies populaires.
 
Tels quels, ces Bourbons restaurés étaient-ils en mesure de faire face au rôle difficile qui les attendait ? Sans doute est-on trop volontiers porté à chercher une explication de l’échec dans l’insuffisance des hommes. Le contraste, certes, était rude avec un Napoléon ; mais le temps était-il encore à ce genre de despote éclairé ? C’est avec les autres régimes constitutionnels qu’il faut comparer et l’exemple anglais, avec un George III sombrant dans la démence ou un régent discrédité par les scandales de sa vie privée font apparaître sous un jour bien moins défavorable la famille royale française.
 
Dans l’immédiat, il s’agissait de constituer un ministère. Vont s’y retrouver d’anciens serviteurs de l’Empire tels le baron Louis qui allait montrer ses talents aux Finances, l’inévitable Talleyrand investi des Affaires étrangères, ou (choix plus contestable) Dupont, le vaincu de Baylen, nommé à la Guerre, à côté de purs royalistes comme l’abbé de Montesquiou, chargé de l’Intérieur, ou Dambray et Blacas, pour qui sont rétablis le titre de Chancelier et un ministère de la Maison du roi. Deux grandes tâches s’imposaient : conclure un traité de paix, et donner à la France de nouvelles institutions, les souverains alliés tenant à ce que tout fût réglé avant leur départ fixé au 5 juin.
 
Le traité de Paris, signé le 30 mai avec les quatre principaux vainqueurs et complété un peu plus tard pour les moindres puissances, ramenait pour l’essentiel la France à ses frontières de 1792. Le surcroît qu’avaient laissé espérer les Alliés se bornait à quelques cantons belges (Philippeville, Marienbourg), quelques places fortes au nord-est (Sarrelouis, Landau), et surtout, 
en Savoie, les arrondissements d’Annecy et Chambéry ; plus une reconnaissance de l’annexion ancienne de Mulhouse, Montbéliard et des enclaves pontificales d’Avignon et du Comtat. Au total un gain de 600 000 habitants, non négligeable mais certes très décevant par rapport aux « frontières naturelles » auxquelles les Français s’étaient habitués et dont ils devaient longtemps garder la nostalgie. Outre-mer enfin, la France recouvrait les bribes de son premier empire colonial, sauf aux Antilles Tobago, Sainte-Lucie, et dans l’océan Indien l’île de France, désormais anglaise sous le nom d’île Maurice. Elle rendait à l’Espagne la partie orientale de Saint-Domingue acquise en 1795, la révolte de l’autre partie ayant abouti à son indépendance de fait. On devait faire reproche au nouveau régime, et à Talleyrand son négociateur, de ces conditions de paix. N’était-ce pas oublier que, vaincue, la France était bien mieux traitée que la Prusse au lendemain d’Iéna ? Nulle amputation de son « pré-carré », nulle indemnité de guerre : l’excluait la fiction d’Alliés libérateurs rendant à Louis XVIII l’intégralité de son royaume. Mieux, cette France assagie, rentrée dans ses digues, aurait d’emblée sa place au grand congrès prévu pour tracer les frontières de la nouvelle Europe ; et de fait Talleyrand, son représentant à Vienne, allait lui assurer un réel poids diplomatique et esquisser certains retournements d’alliances, avant que par son retour Napoléon ne remette tout en cause.
 
De l’autre grand acte établi simultanément pour donner au pays ses institutions, peut-on dire qu’il revenait lui aussi à l’état de la France plus de vingt ans auparavant, et en l’occurrence au premier essai de monarchie constitutionnelle ? Malgré certaines similitudes, le texte préparé par Montesquiou et soumis, comme Louis XVIII l’avait promis dans sa déclaration de Saint-Ouen, aux avis d’une commission de députés et sénateurs, s’éloigne par son esprit de celui qu’avaient rédigé les constituants de 1791. C’est ici le roi qui, dans son autorité souveraine, « octroie » à ses sujets une « charte constitutionnelle », fixant donc de son plein gré 
des bornes à son pouvoir. Et le long préambule dû à la plume de Beugnot ajoute encore, dans ses références historiques aux franchises et aux droits concédés depuis Louis VI le Gros, à ce refus d’admettre une autre source de souveraineté, en même temps qu’il oppose la longue suite des siècles aux « funestes écarts » des deux dernières décennies. Pourtant, en affirmant vouloir « renouer la chaîne des temps » par-delà une révolution qui avait prétendu la rompre, l’idée est moins de revenir à quelque Ancien Régime que de « lier », comme il est dit plus loin, « tous les souvenirs à toutes les espérances », dans un régime de réconciliation dont les formes nouvelles sont présentées comme le prolongement naturel de celles du passé. Expression d’une pensée profonde ou simple habillage de concessions inévitables ? Au moins doit-on noter combien ce Préambule si souvent jugé archaïque et superfétatoire s’apparente aux spéculations historiques bientôt si appréciées d’un Guizot ou d’un Augustin Thierry, qu’on verra à leur tour retracer depuis le Moyen Age l’évolution sociale et le progrès des libertés.
 
Mais l’essentiel est certes dans les 74 articles qui suivent et dont on n’observe pas assez qu’ils traitent d’abord des droits des Français avant d’énumérer les pouvoirs du roi et le rôle des chambres ou des ministres. Se trouvent en effet d’emblée consacrés les principaux acquis révolutionnaires : égalité civile, libertés (notamment de culte, même si le catholicisme redevient religion d’État), tandis que sont explicitement garantis la possession des biens nationaux et l’ « oubli » des opinions ou votes antérieurs à 1814. Plus loin, un article relatif à l’ordre judiciaire, en prorogeant le Code civil et les lois existantes, entérine indirectement l’œuvre sociale et administrative de la Révolution et de l’Empire.
 
On notera qu’il n’y a pas ici vraie séparation des pouvoirs : au roi, seul détenteur de la puissance exécutive, revient aussi une part notable du législatif, avec l’initiative des lois. Nommant à sa guise les Pairs, il peut en même temps dissoudre l’autre chambre, celle des députés. Le rôle de ces deux assemblées est de voter 
les lois et les impôts. Si la première est désignée par le souverain, la seconde est élue pour cinq ans par des collèges encore à organiser mais dont les membres devront avoir atteint 30 ans et payer au moins 300 F de contributions directes, la députation requérant 40 ans et au moins 1 000 F de cens.
 
Comment qualifier le régime ainsi esquissé ? Compromis de circonstance mêlant la réaffirmation du droit divin à la plus large acceptation des changements survenus depuis 1789, la Charte n’avait pas la rigueur conceptuelle de certaines constitutions antérieures. Telle formule passée alors inaperçue, comme le droit pour le roi de faire les « ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois et la sûreté de l’État » (art. 14) devait plus tard s’avérer source de conflit, telles autres au contraire, sur les liens des ministres avec les chambres ou sur une extension possible du rôle de celles-ci, ouvrant la perspective d’une véritable vie parlementaire. Mais peut-être est-ce là l’explication de sa durée : chacun pouvait l’interpréter à sa manière, des profiteurs de la Révolution, qui voyaient là leur édit de Nantes, aux royalistes satisfaits d’y retrouver des formules d’antan. Jusqu’à la référence finale à la « 19e année du règne », affirmation d’une légitimité héréditaire, qui revenait aussi, d’une certaine manière, à assumer ce qui s’était passé depuis. Au total, et malgré ses ambiguïtés, un régime bien plus libéral que celui de l’Empire, mieux adapté sans doute aux aspirations du temps et qui devait, rappelons-le, survivre après une révision partielle à la crise de 1830.
 
La Charte est promulguée le 4 juin. L’ex-Corps législatif devient la première Chambre des députés et Louis XVIII, désignant les Pairs, choisit en majorité des sénateurs ou maréchaux d’Empire. Le même esprit de réconciliation fait garder les trois quarts du personnel administratif, seuls étant écartés des hommes par trop marqués tels les anciens régicides. Dans un dernier domaine enfin, le nouveau pouvoir révèle ses capacités en faisant face à une situation financière devenue désastreuse avec l’effondrement du Grand Empire. C’est au 
baron Louis qu’en revient le mérite, avec une gestion exemplaire visant à rétablir le crédit de l’État par une compression des dépenses et un amortissement de la dette. Œuvre bientôt compromise par l’épisode des Cent-Jours, mais dont les principes subsisteront, faisant primer la rigueur budgétaire sur les concessions parfois opportunes qu’une plus grande souplesse eût autorisées. Car cette politique exclut qu’on renonce aux impopulaires recettes des droits réunis dont on avait promis l’abolition. Côté dépenses, alors qu’est prévue une liste civile de 25 millions jugée nécessaire au prestige royal, on rogne sur l’effectif des fonctionnaires et surtout des officiers : 22 000 sont ainsi mis à la retraite ou en demi-solde, d’où autant de mécontents. Ce d’autant plus qu’au même moment on croit devoir reconstituer autour du roi une maison militaire nombreuse peuplée d’anciens émigrés - façon de récompenser leur fidélité - ainsi que des régiments suisses, au grand dam de la Garde exilée dans des garnisons de province. Tous problèmes auxquels une liberté de presse dont on avait perdu l’usage sous l’Empire fait écho en termes souvent frondeurs.
 
Mais c’est peut-être plus encore à travers de menus incidents que se dissout l’état de grâce dont le régime avait d’abord bénéficié : morgue d’aristocrates revendiquant des privilèges d’un autre temps, menaces contre les acquéreurs de biens nationaux, rixes entre demi-soldes et ex-émigrés, sectarisme à l’encontre d’anciens prêtres « jureurs », réactions anticléricales face à trop de cérémonies expiatoires ou suite à l’obligation d’orner ses façades lors des processions de la Fête-Dieu...Rien de très grave, seulement la preuve au quotidien qu’une réconciliation ne se décrète pas. Ajoutons dans le domaine de l’économie une transition difficile, l’ouverture des frontières aux produits britanniques mettant en péril nombre d’ateliers, le retour du sucre de canne ruinant celui de betterave et la liberté offerte d’exporter le blé étant accusée d’affamer le peuple. C’est sur ce fond de craintes ou de désillusions que va se greffer l’extraordinaire équipée du retour de l’île d’Elbe.
 
 
Napoléon, informé par ses partisans de l’état des esprits en France et craignant non sans quelques raisons une aggravation de son sort - il n’avait pas reçu la pension promise et, à Vienne, certains envisageaient de le déporter plus loin - décide de tenter l’aventure. Le 1er mars 1815, il débarque au Golfe-Juan avec 900 compagnons. Quelles chances prêter à sa poignée d’hommes si fraîchement accueillis sur place qu’il juge préférable d’emprunter le chemin des Alpes ? Très tôt pourtant ses proclamations cultivant la fibre épique et renouant avec une logomachie révolutionnaire rencontrent un écho dans le peuple et surtout l’armée : « Soldats, nous n’avons pas été vaincus... » Avec l’indéniable charisme de l’empereur, si frappant lors du theâtral face à face de Laffrey où, le reconnaissant, les troupes envoyées pour l’intercepter se rallient à lui, c’est le secret de l’irrésistible « vol de l’Aigle ». Sans coup férir, il est à Lyon dès le 10 mars et entre aux Tuileries le 20, après que le maréchal Ney, qui devait l’arrêter à Auxerre, se soit lui aussi jeté dans ses bras...
 
C’est là, il faut l’avouer, un des épisodes les plus grisants de notre histoire, propre à nourrir les imaginations et à susciter le mythe ; un des plus néfastes pourtant aussi, le coût de ces cent jours où Napoléon entre vivant dans la légende s’avérant à long terme très lourd pour la France et l’événement, dans l’immédiat, compromettant singulièrement les chances, au départ réelles, de la Restauration. Jusqu’alors celle-ci, malgré quelques faux pas, s’était imposée comme la solution de raison. Et voici que s’en offre une autre, celle du cœur peut-être, dont on mesurera trop tard qu’elle n’était qu’évasion dans le rêve. Rêve d’un Empire démocratique, dont l’appel à Carnot comme ministre de Intérieur ainsi qu’une franche démagogie attisant l’anticléricalisme et la vieille hantise des droits féodaux ne cache pas le refus d’accorder plus de liberté ou d’égalité que la Charte, l’ « Acte additionnel aux constitutions de l’Empire » n’en différant guère sur ce point. Rêve d’une adhésion massive des Français à ce revenez-y napoléonien, l’abstention dominant de très loin les 1 300 000 « oui » (et 
5 700 « non ») lors du plébiscite censé consacrer le nouveau régime ; des régions entières se montrent réticentes, la Vendée passe en mai à l’insurrection armée ; quant aux notables, peu nombreux sans doute à avoir, comme Guizot, suivi le roi dans son nouvel exil à Gand, c’est surtout l’attentisme qui les caractérise et l’on peine à trouver des candidats à certains postes de responsabilité. Rêve enfin d’une Europe acceptant le fait accompli.
 
Or le premier effet du retour de Napoléon, quelles que soient ses déclarations pacifiques, est de ressouder contre lui l’alliance de ses adversaires dont Talleyrand, à Vienne, avait su exploiter les oppositions d’intérêts. Désigné comme « perturbateur du repos du monde », avait-il dès lors une quelconque chance, quand même Waterloo eût provisoirement tourné à son avantage ? « L’Empereur gagnera une ou deux batailles, il perdra la troisième » observait lucidement Fouché. Le verdict du 18 juin, après le demi-succès de Ligny, clot l’épopée sur le désastre sans appel dont l’absence avait fait illusion en 1814. Le reste n’est que répétition : intrigues, trahisons, abdication. A Fouché cette fois de ménager la transition, le duc d’Otrante, président du gouvernement provisoire, étant le mieux placé pour négocier le retour du roi tandis que Napoléon gagne Rochefort et, bientôt, Sainte-Hélène.
 
Après l’ « évêque apostat », au tour du « féal régicide », comme l’écrira Chateaubriand, de se faire ainsi l’artisan du rétablissement monarchique... Louis XVIII, il est vrai, n’a guère le choix : c’est Wellington lui-même qui pratiquement le lui impose. Maître de la situation, le vainqueur de Waterloo peut jouer le rôle d’Alexandre l’année précédente et Fouché lui paraît garantir une restauration dans le compromis, propre à faciliter un rapide retour à la paix. On reprochera au roi d’avoir cette fois suivi la marche de l’armée ennemie et regagné Paris comme dans ses « fourgons ». Talleyrand eût souhaité le voir former d’abord un gouvernement dans quelque ville non occupée. Mais cette hâte ne trouve-t-elle pas sa justification dans l’éventualité envisagée, 
après la seconde abdication de Napoléon, d’une intronisation de son fils ou encore du duc d’Orléans ?
 
Fouché, par ses manœuvres, lève peu à peu le double obstacle d’une Chambre des députés dont le dernier acte est d’élaborer un nouveau projet de constitution, et d’une armée encore très bonapartiste mais dont le chef, Davout, bientôt résigné au retour du roi, renonce à défendre Paris et accepte un retrait au sud de la Loire.
 
Louis XVIII s’étant finalement résolu à confier à Fouché la Police, un ministère est officiellement nommé le 9 juillet, sous la présidence de Talleyrand investi des Affaires étrangères ; le baron Louis retrouve les Finances, Pasquier joint l’Intérieur à la Justice, tandis que Gouvion-Saint-Cyr a la Guerre et Jaucourt la Marine. Très bref ministère que marquent pourtant des innovations durables. S’affirme ainsi pour la première fois un véritable cabinet, avec conseil des ministres régulièrement réuni, alors que la première Restauration, cette « anarchie paternelle », n’avait connu en ce domaine qu’un fonctionnement très informel à base d’entrevues individuelles avec le souverain. De même, des ordonnances soumettent à la révision des Chambres divers articles de la Charte relatifs au mode d’élection, à l’initiative des lois - ce qui semble conforter une lecture libérale du texte constitutionnel - ou à la pairie dont l’hérédité, alors largement souhaitée, va faire une force indépendante du pouvoir royal en même temps qu’un contrepoids à l’assemblée élue. Si l’on ajoute une réorganisation du Conseil d’État à nouveau chargé, comme sous l’Empire, de rédiger les lois, on ne peut que noter l’avancée dans le sens d’une monarchie à l’anglaise, vœu des « constitutionnels » comme Guizot, Molé, Royer-Collard, qu’on retrouve d’ailleurs à des postes importants du gouvernement. Gages d’avenir éclipsés cependant, dans l’immédiat, par des faiblesses internes (Talleyrand, si apte à l’intrigue, n’a pas les dons d’un chef de cabinet) et surtout par les écrasantes difficultés de l’heure.
 
La première résulte de l’occupation ennemie. Derrière les troupes de Wellington et de Blücher, arrivées dès 
juillet sous Paris, affluent toutes les armées de la coalition, et jusqu’aux Espagnols qui passent les Pyrénées. Au total 1 226 000 hommes envahissant tout ou partie de 61 départements, soldatesque bien décidée à punir la France du sursaut napoléonien et à la traiter, cette fois, en pays conquis. Oubliée aujourd’hui, faute de ces témoignages littéraires qui perpétueront le souvenir de 1870-1871, cette occupation fut pourtant une des plus dures qu’ait jamais connues notre pays. Non seulement des réquisitions très lourdes, en argent ou en nature, mais des taxations arbitraires et, un peu partout, des pillages, des viols, des fermes incendiées...Aux exactions des Cosaques dans les campagnes s’ajoutent les brimades et brutalités des Prussiens, couverts systématiquement par leur commandement : « Ils n’ont fait que cela ? Ils auraient dû faire bien davantage » répond ainsi Blücher aux plaignants. Les autorités locales qui tentent de résister sont l’objet de violences, et de nombreux maires ou même préfets se voient jetés en prison sinon déportés en Prusse. A Paris, malgré l’arrivée de Louis XVIII le 8 juillet, les Alliés imposent état de siège et contribution de guerre. Et si la menace prussienne de faire sauter l’offensant pont d’Iéna n’est pas mise à exécution, on reprend au Louvre les œuvres d’art que les conquêtes impériales y avaient réunies.
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